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Introduction
Etienne Pinte : …J'apprécie beaucoup le Secrétariat général des affaires européennes qui nous associe régulièrement aux consultations contribuant à la rédaction de cet important programme. Notre contribution sera de plus annexée au PNR que la France remettra à la Commission européenne avant la fin du mois d'avril 2011. Nous aurons d'ailleurs l'occasion de reparler du document remis par la France lors de notre prochaine réunion plénière. Je voudrais remercier également ceux d'entre vous qui se sont beaucoup investis dans cet exercice, en participant à la réunion du 17 mars dernier que nous avons eue avec l'équipe du Secrétariat général des affaires européennes puis en nous adressant, à la demande de Jérôme Vignon qui souhaitait que nous ayons un délai supplémentaire pour apporter notre contribution à ce document important, nos analyses de façon à avoir une rédaction aussi objective que possible, réunissant l'accord des uns et des autres.
Mardi, la Commission européenne a émis une recommandation à tous les pays qui accueillent actuellement des Roms de bien vouloir lui adresser, avant la fin de cette année, un programme d'insertion des minorités Roms dans chacun des pays concernés. Cela fait suite aux diatribes de l'été dernier… Il est bon que la Commission européenne réveille les pays qui, depuis longtemps, n'ont pas fait les efforts nécessaires pour insérer les minorités Roms. C'est d'autant plus important qu'il y a des sommes très importantes - plusieurs milliards d'euros - qui sont mises à la disposition de ces pays dès lors qu’ils ont des projets d'insertion.
Nous allons maintenant démarrer notre réunion sur les liquidités des droits des demandeurs d'emploi. C'est une première pour le CNLE que d'auditionner le président de l’Unedic sur l'accord qui a été passé récemment entre les partenaires sociaux sur l'assurance chômage. Je vous rappelle que cet accord prévoit que la future convention sera conclue à compter du 1er juin 2011 et sera effective jusqu'au 31 décembre 2013. La Convention, entrée en vigueur le 1er avril 2009, avait pour objectif de simplifier le système d'indemnisation de l'assurance chômage. Nous allons donc demander à M. Gaby Bonnand de nous faire un bilan et de nous tracer les perspectives que nous pouvons tirer en termes d'effectivité des droits des demandeurs d'emploi à la lumière du nouvel accord qui a été signé par quatre organisations syndicales (elle n'avait pas, la fois dernière, été signée par beaucoup de syndicats de salariés).

L’effectivité des droits des demandeurs d’emploi :

· Gaby Bonnand, président de l’Unedic.

Je me félicite que ce soit une première, que le président de l’Unedic intervienne dans cette assemblée. C'est très important car le chômage fait partie de la lutte contre l'exclusion et l'Unedic y prend largement sa part.

Pour bien comprendre les perspectives et où se situe l'Unedic, je voudrais rappeler quelques éléments historiques car tous les droits des demandeurs d'emploi et des chômeurs ne sont pas réalisés ou mis en œuvre par l'Unedic. L'Unedic a été créée en 1958 à l'initiative du général de Gaulle qui a demandé aux partenaires sociaux, aux organisations syndicales et patronales de créer un régime d'assurance chômage qui n'a pas été intégré à la création de la sécurité sociale. Ce régime est complémentaire à ce qu'on appelle les fonds chômage des collectivités territoriales qui n'existent pas sur tous les territoires. Seulement, 20 % du territoire sont couverts par ces fonds qui sont territoriaux au départ mais qui sont financés par l'État. Il faut attendre 1967 pour que ces aides d'État soient généralisées sur l'ensemble du territoire. Cette même année est créée l'ANPE. En 1979, on a, après l'échec des négociations, un régime unique où l'aide de l'État est donnée en gestion totale à l'Unedic qui indemnise l'ensemble des chômeurs via l'aide d'État et l'aide émanant de l'assurance. Les négociations échouent de nouveau en 1982. 
En 1984, le régime que l'on connaît aujourd'hui prend racine historiquement dans la loi de 1984 qui sépare l'indemnisation du chômage avec un régime assuranciel, donné en gestion aux partenaires sociaux, issu des négociations et un dispositif d'État avec la création de l'allocation spécifique solidarité (qui existe toujours) qui donne aussi à l'époque naissance à la contribution solidarité pour les fonctionnaires. Elle vient alimenter les ASS, allocations spécifiques de solidarité. En 1989, on se rend compte que l'indemnisation assurancielle Unedic + l'allocation spécifique de solidarité ne sont pas suffisantes pour couvrir l'ensemble de ceux qui sont exclus du marché du travail. On crée le RMI avec le I de l'insertion. On a donc trois gros dispositifs d'indemnisation des demandeurs d'emploi. Puis, le RMI se transforme en RSA. Dans cette même période, le chômage de masse invite les partenaires sociaux à initier, dans le régime assuranciel, des dispositifs « dépense active de l'assurance-chômage », c'est-à-dire des aides au retour emploi (comme les conventions de coopération qui permettent à des entreprises de pouvoir être exonérées de certaines charges pour l'embauche d'un chômeur, les dispositifs liés à la formation.) Le dispositif prend sa généralité en 1999-2000 avec la création du PARE plan d'accès au retour à l'emploi avec des dispositifs financés par l'Unedic et mis en oeuvre par l'ANPE. En 2008, on a la loi de fusion avec la création de Pôle emploi, qui devient opérateur pour l'État et pour l'Unedic de l'indemnisation. Les Assedic sont alors fusionnées avec les ANPE. Une des premières missions de Pôle emploi est d'indemniser pour le régime assuranciel et pour le régime d'État (les ASS). La deuxième mission est de faire vivre les aides au retour à l'emploi dans le cadre des décisions prises par les partenaires sociaux dans le cadre de certains accords ou par l'État. 

Il s’agit de bien identifier où sont les questions, les leviers, les lieux sur lesquels il faut jouer pour améliorer les garanties des demandeurs d'emploi. En effet, l'Unedic et la négociation des partenaires sociaux qui vient de se dérouler sont champs d'intervention délimités. Ce n'est pas dans les négociations des partenaires sociaux de la convention d'assurance-chômage que l'on peut décider que l'ensemble de la population contribue à l'assurance-chômage. Ce n'est pas dans le cadre de la négociation qu'on peut décider par exemple que les fonctionnaires, le revenu du patrimoine, les stocks option puissent être mis à contribution pour le régime d'assurance-chômage. L'Unedic ne veut prendre que ses responsabilités, dans le champ que la loi lui a laissé. Les partenaires sociaux ne peuvent négocier que dans le cadre de la loi. Ils ont à gérer et à négocier un régime assuranciel basé sur les cotisations des salariés et des entreprises du secteur privé. Toute la politique de solidarité d'indemnisation des chômeurs ne peut pas être financée uniquement par les salariés du privé. Le chômage de masse est un problème de société. Il n'y a pas de raison que seuls les salariés et les entreprises du privé ne participent à cet effort.
Quelles perspectives offre cette convention ? La dernière convention avait eu pour objectif de simplifier les choses. Nous y sommes un peu parvenus puisque aujourd’hui, lorsqu'on s'adresse aux demandeurs d'emploi, un jour travaillé égale un jour indemnisé à partir du quatrième mois. Il n'y a plus de filière avec la période de moins de 12 mois, celle de 12 à 15 mois, celle de 16 à 24 mois et enfin celle au-dessus de 24 mois. Il reste aujourd'hui une base de calcul : un jour travaillé, un jour indemnisé à partir du quatrième mois ; les jours travaillés sont recherchés dans une période de référence de 28 mois. Cette règle est de 36 mois pour les plus de 50 ans. En dessous de 50 ans, c'est un jour travaillé, un jour indemnisé à partir du quatrième mois dans une limite de 24 mois. Pour les plus de 50 ans, c'est un jour travaillé, un jour indemnisé, à partir du quatrième mois dans une limite de 36 mois. Les périodes travaillées sont recherchées dans une période des 28 derniers mois. C'est donc une tarification importante. 

Le deuxième élément qui a été voulu lors de la dernière convention, c'est intégrer plus rapidement les gens en précarité dans l'assurance chômage. On n'a pas été jusqu'au bout mais on a réussi - et dans la nouvelle convention, c'est maintenu - à ce que l'indemnisation soit bien à partir du quatrième mois. C'est une avancée importante puisque auparavant, l'indemnisation n'avait lieu qu'à partir de six mois. Si on regarde le bilan, cette convention a permis à 450 000 demandeurs d'emploi nouveaux de rentrer dans l'indemnisation ou d'être prolongés, ou encore d'avoir des droits plus importants à l'assurance-chômage sachant que la convention n'a pas tous ses effets puisque certaines personnes qui sont entrées à l'assurance chômage connaîtront des effets encore durant 24 ou 36 mois plus que la durée maximale est de 24 ou 36 mois.

Le troisième élément, c'est de pouvoir - c'était dans l'annexe de l'accord - mieux articuler les indemnisations et l'accompagnement sans différenciation entre les chômeurs indemnisés et les chômeurs non indemnisés. La loi de 2004 avait abouti à une séparation très forte entre les indemnisés et les non indemnisés. Pôle emploi a permis, au moins sur le papier, de ne plus traiter différemment en termes d'accompagnement, les chômeurs indemnisés des chômeurs non indemnisés (c'est plus compliqué dans la réalité puisque la fusion de deux grandes institutions n'est pas simple à réaliser). C'est une avancée importante car on sait que se sortir des processus de chômage et d'exclusion passe aussi par un accompagnement et l'indemnisation.
Les deux éléments nouveaux qu'amène cette convention que nous avons signée et qui proroge ce que nous avions signé en 2009 sont des éléments qui touchent à deux catégories de salariés ou de chômeurs (les invalides de deuxième et troisième catégorie) - jusqu'à maintenant, les pensionnés se voyaient refuser une indemnisation au chômage s’ils étaient chômeurs. On remet en place l'idée que l'indemnisation chômage, qui est un revenu de remplacement, doit avoir le même statut que la rémunération. Il n'est pas interdit dans la loi de cumuler un salaire et une pension d'invalidité.

De même, les saisonniers : l'accord permet que les saisonniers soient indemnisés de la même manière que n'importe quel demandeur d'emploi. Le médiateur de la république a d'ailleurs interpellé l'ensemble des acteurs (législateurs et partenaires sociaux) sur les saisonniers en mentionnant qu’ils n'étaient pas traités de manière équitable puisque leur contrat est à contrat déterminé et ne donnent pas droit à l'indemnité de précarité ; par ailleurs, le contrat saisonnier donne lieu à un coefficient réducteur avait pour effet de minorer leur indemnisation dans le cadre du chômage. Nous l'avons pris en compte dans les négociations et nous avons rectifié le tir pour faire en sorte que les saisonniers soient traités de manière équitable par rapport aux autres demandeurs d'emploi.
Suite à cette convention, nous sommes bien conscients que tout n'a pas été traité. Nous aurions souhaité que les négociations démarrent plus tôt. Les partenaires sociaux qui sont maîtres du jeu ont démarré très tard la négociation. Certaines questions n'ont donc pas pu être posées comme :

· les personnes confrontées à de fortes précarités, celles qui peuvent bénéficier de compléments d'indemnisation dans le cadre d'activités réduites - le dispositif a été mis en place dans les années 1980. Il permettait de ne pas être dans le tout ou rien : ou indemnisé, ou travailler. Des dispositifs permettaient de pouvoir cumuler une partie du travail et une partie de l'indemnisation ; mais le marché du travail avec les contrats partiels, les temps à durée déterminée, s'est un peu adapté à cette nouvelle forme. Beaucoup de contrats se sont adaptés aux règles de l'assurance-chômage. Quelqu'un qui travaille moins de 110 heures par mois, qui est indemnisé, peut bénéficier pendant 15 mois d'une indemnisation en complément de son salaire. Nous souhaiterions regarder de manière plus qualitative cette question pour pouvoir réajuster l'assurance chômage à ces populations. Nous n'avons pas pu l'aborder en deux mois de négociations. La question est reportée dans un groupe de travail qui va se mettre en place et qui va préparer la prochaine convention le 31 décembre 2013. D'ici là, nous avons un travail important à mener.

· Les droits rechargeables (la portabilité des droits, la mutualisation) : quelqu'un qui a travaillé pendant 15 ans et qui se retrouve au chômage a un droit de 24 mois. Il reprend une activité de six mois en contrat à durée déterminée, bien souvent moins bien rémunérée que la première. Lorsqu'il se retrouve au chômage, on lui reverse son reliquat de droit mais les six mois durant lesquels il a travaillé ne génèrent pas de droit. Il y a donc une question pour regarder comment il y a une portabilité des droits, ce que l'on appelle les droits rechargeables. Sans tomber dans une dynamique où il y aurait une précarité organisée, où les gens pourraient accumuler en permanence des droits au chômage qui permettraient de renforcer les contrats à durée déterminée ! Il y a donc un travail important à mener pour que l'indemnisation chômage n’accompagne pas trop une précarité mais la prenne en compte pour sécuriser les parcours.
· Dans ce groupe de travail, il sera aussi envisagé de regarder comment on peut, sur les cotisations, introduire une dégressivité des cotisations en fonction des longueurs des contrats. Aujourd'hui, quelle que soit l'utilisation des contrats, les entreprises payent une cotisation. Certains souhaiteraient que les gros utilisateurs de contrats précaires aient une sur cotisation. Il y a débat au sein des partenaires sociaux. Si on taxe les entreprises qui sur utilisent les contrats précaires, on risque de faire payer uniquement les sous-traitants. Les grosses entreprises se débrouilleront toujours pour sous-traiter ou externaliser leur précarité. On risque donc d'arriver à l'effet inverse de ce qui est recherché : exonérer les grosses entreprises. On est plutôt sur une autre approche : ce n'est pas la nature du contrat qui serait déterminante pour la cotisation mais la longueur du contrat ; c'est-à-dire que les premières périodes pourraient être à un taux plus important et plus le contrat dure, plus la cotisation pourrait être réduite ce qui impliquerait l'ensemble des entreprises dans cet effort.
Toutes ces questions sont importantes. Je rappelle que l'Unedic collecte 30 milliards d'euros, qu’elle en dispense 27 milliards pour l'indemnisation, 3 milliards pour le fonctionnement et les aides de Pôle emploi. Tout travail sur une modification des cotisations et des prestations demandent de la rigueur et des perspectives pour qu'il n'y ait pas de déséquilibre. Si, en parallèle, on met ce que l'État dépense pour les allocations spécifiques de solidarité (ASS) et le RSA, on est à 15 milliards.

On ne peut pas dans ce pays parler du droit des chômeurs et à leur indemnisation en n’interpellant que le régime Unedic et que les salariés du privé sachant qu’aujourd'hui, le régime assuranciel collecte les 30 milliards et en dépense 30 alors que l'État, dans son régime indemnitaire, ASS + RSA n’en dépense que 15. Il y a dans des interpellations qui peuvent aussi se faire ailleurs pour qu'il y ait une meilleure articulation entre le régime assuranciel et le régime de solidarité. 

· Jean-Baptiste de Foucauld, président fondateur de Solidarités nouvelles face au chômage (SNC) et personnalité qualifiée au CNLE.
Merci de donner la parole aux réflexions que nous avons menées avec Patrick Boulte dans le cadre de Solidarités nouvelles face au chômage. C'est un sujet qui nous préoccupe beaucoup. Nous avons créé un groupe de travail, consulté des experts avant d'élaborer le document qui a été publié dans Droit social de février et qui est en ligne sur le site du CNLE.
1 - Il est effectivement très important que le CNLE parle de l'assurance-chômage car c'est un sujet dont nous avons beaucoup de mal à discuter collectivement. Les partenaires sociaux ont prise avec une question difficile mais, de facto, ils ne sont pas seuls car l'État est derrière et c'est lui qui valide - et parfois d'ailleurs ne valide pas - des dispositions du projet d'accord qui les rend obligatoires (les partenaires sociaux ne peuvent pas créer des normes générales sans l'État - les normes qu'ils édictent ne valent pas seulement pour leurs affiliés mais valent pour tout le monde grâce à l'action de l'État). En fait, l'État ne dit pas grand-chose. Il attend et ensuite, il dit ou ne dit pas. Il y a donc une espèce de tripartisme de fait mais qui ne fonctionne pas vraiment. Et donc, il n'y a pas de débat collectif sur l'assurance-chômage. 

J'ai été très frappé, au moment où l'on discutait du RSA et j'ai souvent dit à Martin Hirsch : comment ça coulisse avec l'assurance-chômage votre affaire ? Comment est-ce que ça s'articule ? Il y a beaucoup plus de personnes en activité réduite qu’en RSA chapeau or, ce ne sont pas les mêmes principes qui fonctionnent. Le système d'incitation de reprise à l'emploi est stable dans le cas du RSA. Mais je mets au défi quelqu'un d'être capable de l'expliquer dans le cadre des activités réduites ! Chaque chômeur se trouve confronté à une situation particulière pour savoir exactement comment il va cumuler, dans la limite des 15 mois, une partie de son activité réduite avec l'action du chômage. Il n'y a donc pas de débat démocratique suffisamment large pour savoir ce qu'on veut faire, comment on veut le faire et comment ceci coulisse. Nous devons avoir une réflexion de méthode. Les partenaires sociaux ont un champ délimité. Si on veut sortir de ce système dans lequel tout ne va pas très bien, si on veut vraiment lier un régime d'assurance-chômage plus large qui réduit la part des minima sociaux qui est devenue beaucoup trop forte (ce n'était pas la fonction des minima sociaux de jouer ce rôle ou alors c'était un choix politique mais il n'a pas été clairement dit comme cela)… si on veut avoir un système plus large, il faut un débat collectif plus large. Et on n'a pas les procédures.
2 - Il y a par ailleurs un choix entre réforme « paramétrique » ou réforme « structurelle ». Certains principes se sont bien stabilisés. Il faut rappeler que l'assurance-chômage est un système assez largement redistributif tout simplement parce que chaque chômeur bénéficie d'une partie fixe et d'une partie proportionnelle au salaire. Plus le salaire est bas, plus la partie fixe joue un rôle important et plus l'indemnisation est proche du salaire net. On est au niveau du SMIC autour de 80 % du salaire net. Pour les personnes qui travaillent à deux tiers de temps, on n'est pas très loin de 95 % du net. On est donc dans des systèmes assez généreux. Dans la logique des systèmes d'assurance-chômage qui fonctionne, plus le système est généreux, plus l'accompagnement doit être structuré, puissant pour qu'on ne s'installe pas non plus dans le chômage. Or, on n'a jamais fait le lien entre le caractère relativement généreux de l'assurance-chômage - en tout cas, pour les bas salaires - et le niveau d'accompagnement requis, celui que l'on a dans les pays nordiques. Je rappelle que le suivi mensuel personnalisé ne commence qu'au quatrième mois (alors qu'il devrait commencer au premier mois) et qu'ensuite, même ce suivi mensuel personnalisé (SMP) est loin d'être réalisé au niveau où il devrait l'être. Dans le dernier budget de Pôle emploi, l'objectif que nous donnons pour 2011 est de passer du taux de réalisation du SMP de 35 à 50 %. Nous sommes donc dans un double déficit. Le SMP ne commence pas assez tôt et même avec des règles relativement peu contraignantes, il n'est pas appliqué. Il n'y a pas assez d'effectifs pour accompagner les personnes. Il y a le problème de l'articulation entre l'assurance-chômage et les effectifs de Pôle emploi. 

Et on a toute une série d'autres problèmes qui sont le fait que la question du chômage de longue durée, même s'il y a des dispositions spéciales pour les plus de 50 ans, n'est pas parfaitement traitée et, de manière plus générale, le fait que les minima sociaux ont été amenés à jouer un rôle beaucoup plus grand que ce qui avait été prévu au départ. Il y a donc beaucoup de problèmes qui demeurent même si on a du mal à les mesurer de manière précise.
3 - le marché du travail effectivement a changé. Comment faire en sorte que le régime d'indemnisation du chômage soit bien adapté à ce marché du travail plus précaire sans lui-même légitimer la précarité. C'est toujours une dialectique complexe dont on ne peut pas sortir uniquement par une réflexion en termes d'incitation - ce qui est un peu la tentation du régime d'assurance chômage - mais justement par un niveau d'accompagnement fort et par des politiques publiques structurelles qui s'efforcent de réduire le temps partiel subi, les contrats à durée déterminée. On ne peut pas raisonner de manière isolée. On est obligé d'avoir une démarche collective. 

Si on regarde comment le système d'indemnisation du chômage peut mieux s'adapter aux conditions actuelles d'emplois, on peut identifier toute une série de problèmes :
· ne faut-il pas pondérer les cotisations en fonction des durées en emploi ?

· faut-il aller vers des droits rechargeables ou des droits cumulables ? Nous sommes dans un système où des personnes enchaînent contrats précaires sur contrats précaires et sont très défavorisées, notamment les jeunes. Je regrette vraiment que l'on n’ait pas réussi à régler ce problème dans la dernière convention. Il y a près de 400 000 bénéficiaires potentiels. Actuellement, lorsque quelqu'un a des droits de deux contrats, on prend le volume d'indemnisation le plus élevé des deux et on prend l'indemnité journalière la plus forte. Donc, on ne donne pas tous les droits et c'est un vrai problème.

· Ensuite, il y a la règle d'indemnisation : un jour cotisé, un jour indemnisé. Elle ne règle pas bien le problème des chômeurs de longue durée. Je comprends le désir de simplicité mais…

· La question du cumul avec les activités réduites qui est limitée à 15 mois, soulevée par l'ancien médiateur de Pôle emploi ;
· tous les problèmes d'accompagnement, de liens entre ce régime et l'accompagnement…

· La question de l'accès à l'emploi : j'ai découvert que les conseillers de Pôle emploi étaient très peu formés à aider les chômeurs à accéder à la formation (l’ANPE n'avait pas grand pouvoir sur l'accès à la formation). On est en train de monter en puissance quelque chose qui est relativement neuf pour Pôle emploi.

Si on passe du système d'adaptation à une réforme plus profonde : nous sommes dans un régime qui y est à la fois généreux mais restreint et insuffisamment tourné vers ce principe constitutionnel qui est le devoir de travailler et le droit pour chacun d'obtenir un emploi (cf préambule de la constitution de 1946 qu’on ne devrait jamais oublier). Comment faire en sorte d'arrêter de jouer petit pied et que l'on revienne à la réforme de 1984, une réforme un peu d'urgence suite à une crise financière ? En 1983, Jacques Delors, avait tenu, au moment du plan de rigueur accompagnant la dévaluation, à ce que les fonctionnaires contribuent pour 1 % à l'allocation de solidarité (qui est toujours en vigueur sur la fiche de paie de tout fonctionnaire). Ne doit-on pas faire, avec l'assurance-chômage, ce qu'on a fait avec la plupart des autres régimes sociaux : universaliser ? Est-ce que les trois fonctions publiques, d’État, hospitalière, collectivités locales, ne doivent pas progressivement entrer dans un régime commun de sorte que les employeurs publics et les agents publics contribuent au régime d'indemnisation du chômage ? Ne doit-on pas poser cette question ?
Cela voudrait dire que les employeurs publics paient les 4 %, que les agents publics passe de 1 à 2,4 %. Il faudrait le faire en l'étalant dans le temps. En matière de retraite, vous savez que les agents publics vont voir leur contribution passer de 7,85 à 10,55 en 10 ans, soit 0,27 points par an. On pourrait faire, en 10 ans, 0,14 par an… 

La question très délicate qui est posée et qui n'est pas réglé dans notre papier : comment fonctionne ce régime un peu hybride ? La logique serait d'avoir un débat collectif sur les principes généraux de l'assurance chômage que l'on veut avoir dans notre pays, qui associerait le Parlement, les forces sociales organisées, les mouvements de chômeurs, les associations de solidarité, les syndicats pour avoir une orientation générale, laissant ensuite le choix aux partenaires sociaux des moyens. Ce serait la logique. Les finalités, c'est le débat démocratique, c'est le politique qui doit arbitrer ; les moyens, c'est ceux qui vont mettre en œuvre qui doivent le faire. On ne sait pas très bien comment articuler tout cela. Le tripartisme en France marche mal, le conseil d'administration de Pôle emploi, qui aurait pu être un exemple de bon fonctionnement, qui aurait dû être l'occasion d'innover puisqu'on a exactement trois composantes et trois personnalités qualifiées - on n'a pas trouvé une gouvernance très bonne. Ces propositions ne sont pas très bien appréciées des agents publics qui disent : « on nous met à toutes les sauces… » L'idée d'une contribution des revenus du capital à l'assurance chômage, ne serait-ce que pour légitimer les prélèvements supplémentaires pour les agents publics, est nécessairement posée. Il faut que tous les revenus, de tout le monde, contribuent à l'assurance chômage. On ne va donc pas demander à l'Unedic de porter toute seule cette réforme. Il y a donc besoin d'une réflexion de fond qui pourra être enclenchée dans les groupes de travail qui vont se mettre en place mais qui doit impliquer également le CNLE qui pourrait prendre position, également les pouvoirs publics.
L'idée de cette mutualisation généralisée est de recréer du lien social profond entre ceux qui sont protégés et ceux qui sont exposés. Le système il est vrai, n'a pas assez de ressources (il a 10 milliards de dettes, un tiers du budget annuel). Normalement, il devrait y avoir des réserves. On a souvent reproché à l'assurance chômage d'être pro cyclique, c'est-à-dire de réduire les droits au moment où le chômage monte alors que c'est l'inverse qu'il faudrait faire. Le problème, c'est que lorsque le chômage monte, les recettes baissent et donc on a tendance à réduire les prestations ; on est donc pro cyclique au lieu d'être contre cyclique. Il faut faire attention : le chômage de longue durée est devant nous. Avec cet argent, on pourrait allonger les durées d'indemnisation pour les chômeurs de longue durée, on pourrait s'occuper plus des travailleurs indépendants, des gens qui créent des entreprises (il ne faut pas oublier qu'ils devraient faire partie de la mutualisation). Il y a les problèmes de liaison avec la retraite surtout avec les réformes récentes, il y a le problème des liaisons pour les chômeurs en formation qui arrivent en fin d'indemnisation pour lesquels on est en train de mettre en place des systèmes mais qui sont cependant moins avantageux qu'une pure et simple prolongation de l'assurance-chômage… Et il y a surtout cette dimension importante de l'accompagnement des personnes : le fait que les personnes soient réellement portées vers l'emploi, que ce soit quelque chose de normal. 

On pourrait aussi faire quelque chose qui permettrait de lier cette réforme avec une politique offensive de l'emploi. J'ai toujours été très fort surpris que l'État ait mis en place un système très généreux d’allégements de charges, que je crois utile, bien que j'ai toujours regretté qu'il ne soit pas lié à une négociation sociale, mais jamais les partenaires sociaux ne se sont posés la question : et nous, pourquoi on n’étendrait pas aux cotisations employeurs ce qui a été fait pour les cotisations de sécurité sociale ? Cela aurait pour effet de baisser le coût du travail au niveau du SMIC de 4 %. Si on se dit qu'il y a trois ou 4 millions de personnes, pas très loin du SMIC, si l'élasticité de l'emploi, la baisse du coût du travail n'est pas très loin de 1 %, cela fait de l'emploi pérenne important. On pourrait donc utiliser cet argent au nom de la mutualisation pour étendre les politiques d'allégements de charges et pour lier cette extension à une discussion entreprise par entreprise, branche par branche, pour que cet argent soit bien utilisé pour créer de l'emploi.
On ne s’est jamais en France, sauf à l'occasion des 35 heures, avec tous les débats compliqués qu'il y a eu, sérieusement mis autour de la table pour dire : l'emploi, que fait-on ? On peut y arriver, on va y arriver. C'est ce que font les pays du Nord. Il y a une sorte de résignation française au chômage ; on fait semblant de croire à la négociation sociale, on n’y croit pas tellement. Je suis persuadé que si on était tout le monde autour de la table, en associant les associations, on trouverait progressivement des solutions, étant admis que ces solutions ne sont pas les mêmes d'une entreprise à l'autre. Une bonne utilisation de l'allégement de charges, ce bonus négocié, sera très différent dans une entreprise qui a besoin d'investir, dans une autre qui a besoin d'être attractive et de relever le niveau de ses salaires, dans une autre où il y a un problème de formation, ou pour réduire le temps de travail… Il faut avoir une approche globale de l'emploi et sortir de ces négociations tronçonnées, sectorielles dont nous avons abusées et qui ne nous ont pas permis de sortir de cette impasse dans laquelle notre pays est plongé depuis longtemps. La réforme en profondeur de l'indemnisation du chômage peut être mise au service d'une rénovation de nos politiques de l'emploi, à la fois dans les méthodes et dans les contenus. Cela suppose que nous soyons d'accord pour en payer le prix. Ce n'est pas gratuit. Le repas gratuit est pour ceux qui n'ont plus accès à la table ! 
Etienne Pinte : Vos deux interventions complémentaires ont été très riches. Nous avons appris énormément de choses. Le CNLE ne serait-il pas l'instance à partir de laquelle on pourrait réunir tous les partenaires pour véritablement réfléchir au problème de l'emploi ? Nous avons de façon permanente et récurrente la présence de la direction de la cohésion sociale. Malheureusement, il y a d'autres ministères qui ne sont pas autour de la table, qui sont souvent absents - ce qui est dommage car nous en avons également besoin. Ce que je vais faire, avec votre accord, c'est essayer, après en avoir parlé avec vous, de voir comment être une instance créative pour lancer réflexions et propositions à partir des réflexions que vous venez de délivrer. Soyons les initiateurs, la première étape, d'une réflexion sur les aspects positifs de la création d'emplois et ne pas seulement constater, et essayer, par l'indemnisation, quel qu'en soit son financement, d'amortir le non emploi, le sous emploi et le chômage. C'est une réflexion que nous pourrons avoir tous ensemble. Il y a là du grain à moudre… 
Mireille Elbaum (personne qualifiée) : Je partage très largement ce qu'a dit Jean-Baptiste et Gaby Bonnand mais je voudrais mettre l'accent sur deux ou trois points particuliers avec un accent économique sur ce qui y est en train de se passer en ce moment.

· On n'a pas un bilan complet de la convention 2009 tout simplement parce que beaucoup de personnes ne sont pas arrivées au bout de leurs droits. La convention 2009 a vraiment essayé de prendre en compte certaines évolutions structurelles du marché du travail, notamment pour les jeunes et les salariés précaires, donc à l'entrée ; elle a aussi réduit, à la sortie, les droits d'un certain nombre de chômeurs adultes, voire de plus de 50 ans, en fin de droit, en espérant sans doute que la situation du marché du travail parce qu'on le pensait à l'époque, allait permettre de ne pas poser difficilement ces problèmes. Pour le moment, on ne le voit pas. On n’a vu que les effets positifs à l'entrée et on n'est pas allé jusqu'au bout.

· Cette convention n'a pas réussi à aller au bout de la question avec les droits rechargeables et la modulation des cotisations dont on parle aussi depuis longtemps. Mais elle a fait un pas par rapport à ce fonctionnement structurel du marché du travail. Elle a d'énormes difficultés à prendre en compte le problème d'adaptation à un choc macro économique d'une ampleur qu'on n'a jamais vue depuis la guerre : moins de 6 % de PIB ! C'est un problème macro-économique pour la collectivité. Un régime qui a des contraintes d'équilibre financier peut difficilement faire face tout seul mais on a la conjonction de trois phénomènes qu'on connaît bien dans les crises sur le marché du travail : d'abord, les jeunes et les salariés précaires sont touchés (là, la convention a fait un pas) ; ensuite, on a le cœur de la main-d'oeuvre et les licenciés économiques (ce sont des gens qui ont des droits relativement généreux) ; et, au moment où la situation du chômage commence à s'améliorer, elle s'améliore notamment pour les jeunes mais on voit s'étendre du chômage de longue durée notamment pour les plus de 50 ans qui risquent d'être enkystés dans ce chômage. On a là un problème avec la convention potentiellement puisqu’on ne sait pas ce qui va se passer pour ces personnes. On sait que les basculements en ASS où les gens perdent en moyenne 50 % de leur niveau d'indemnisation ont augmenté de 30 % en 2009 et que le RSA, sans que la proportion des flux qui basculent, qui est de 16 %, augmente encore davantage. On sait aussi que pour le RSA socle, on est sur une tendance à + 10, 11 % avec une partie de ces personnes. On voit bien que le chômage de longue durée, y compris sur les salariés âgés, est un peu entre l'indemnisation, l’assurance et le système d'État (très contraignant puisqu'il demande cinq ans d'activité salariée au cours des 10 dernières années pour basculer en ASS, sinon, on est dans les minima RSA). Il est en train de devenir un point aveugle d'autant qu'en même temps, on a voulu très légitimement faire des incitations au maintien d'activité, on a supprimé l'AER pour les gens qui avaient des longues durées d'activité, les dispenses de recherche d'emploi… On a ce besoin d'articulation pour éviter simplement que chacun dans son champ soit en fait des déports où les ajustements se font sur les chômeurs eux-mêmes qui passent d'un système à un autre. On a remonté la pente, on a unifié les politiques d'accompagnement mais on a gardé le chacun pour soi dans l'indemnisation. On a un risque qu'un certain type de population soit dans des points aveugles. C'est un souci important pendant la période qui plaide pour des adaptations des politiques - c'est aussi ce que préconise le CNLE - au chômage de longue durée persistant que nous allons devoir affronter au cours des deux ou trois prochaines années or, malheureusement, le plan gouvernemental qui a été annoncé ne comporte que de l'accompagnement et une aide à l'embauche sur laquelle on peut s'interroger, sur l'ampleur potentielle. Cela plaide pour que ce sujet soit examiné. Il est renvoyé aussi à un groupe de travail. Je ne sais pas si, du côté État, on a ou non l'intention d'adapter l'allocation spécifique de solidarité. Mais cela plaide, comme on l’a fait en matière de politique de l'emploi, pour passer d'un « tripartisme masqué » à un tripartisme de fait parce qu'autrement, ce sont les personnes dans leurs droits qui basculent d'un système à l'autre de façon un peu erratique même si je note le fait que le régime d'assurance-chômage cette fois-ci, n'a pas fait comme dans d'autres fois, réduire les droits à indemnisation. 
Etienne Pinte : Mme Elbaum a interpellé M. Bonnand sur l'application de la convention 2009. M. Bonnand… 
Gaby Bonnand : Je voudrais me féliciter que le CNLE ait pris cette initiative de faire débattre là-dessus car on souffre beaucoup trop de nos débats en tuyaux d'orgue ! Chacun joue son tuyau et n'arrive pas à faire de la musique correcte. Ce débat est donc très important.
Sur le bilan de la convention, tous les gens qui sont entrés dans le cadre de cette convention de 2009, ne sont pas tous au bout de leurs droits. Mais, lorsque Mireille Elbaum dit qu'il y a des droits qui ont été réduits potentiellement, cela signifie que les gens qui étaient entrés avant n'ont pas eu de droits recalculés. Il faut aussi intégrer que les périodes travaillées aujourd'hui sont recherchées sur une base historique des 28 derniers mois ce qui n'était pas le cas auparavant. Pour la première filière, c'était 22 mois ; pour la deuxième filière, c'était 20 mois ; pour la troisième, c’était 24 mois. Donc, des gens qui aujourd'hui ont 17 mois de droits ouverts potentiels ne pouvaient en avoir, dans l'ancienne convention, que 15.
La convention ne prend pas suffisamment en compte les chômeurs de longue durée : je suis assez d'accord car ce qui est effectivement devant nous, c'est le chômage de longue durée. On touche aussi à la question des seniors. Les partenaires sociaux s'interrogent sur le décalage. Il faut aussi retenir de la convention que les bornes d’âges n'ont pas été touchées. La démocratie est une suite de compromis. Le compromis sur lequel nous sommes arrivés aujourd'hui est qu’on ne touche pas aux bornes d'âges.

On ne réglera pas la question des seniors uniquement par des questions d'indemnisation ; on la réglera aussi par la capacité que l'on a dans les entreprises à former les gens en capacité de rester plus longtemps au travail.
Concernant les chômeurs de longue durée, la question qui est posée dans le groupe de travail sur les droits rechargeables ou les droits cumulables : il faut veiller à ce qu'ils ne précarisent pas plus le marché du travail. D'un autre côté, ça peut aussi être une réponse à l'augmentation des droits pour certains chômeurs. Je rencontre beaucoup de demandeurs d'emploi ; lorsqu'on s'inscrit à Pôle emploi en chômage économique, c'est 3,5 % par mois ; le motif d'entrée en chômage, comme licencié économique, c'est 3,5 %. C’est 8 % pour les autres licenciés, c'est à peu près 7 à 8 % pour les primo demandeurs d'emploi. Tous les autres sont des gens qui viennent en récurrence : CDD, intérim… Il y a un turn-over énorme. Prenons la photographie de l'emploi salarié en France : c'est 87,8 % de CDI (chiffre Insee) ; prenons la photographie du flux à Pôle emploi : c’est 82 % de CDD, d'intérim ou d'activités partielles. On a bien deux mondes. Si à ce panorama, on ajoute trois autres chiffres : en 2010, le nombre de recrutements dans les entreprises (DUE, déclaration unique d'embauche), tout confondu, on est à 19 millions de recrutements (idem en 2008 et 2009). 12 millions sont des contrats à durée déterminée de moins de un mois ; 4 millions sont des contrats à durée déterminée de plus de un mois ; 3 millions sont des contrats à durée indéterminée. Le flux de Pôle emploi se trouve dans cette masse. Il faut donc avoir tout cela à l'esprit lorsqu'on parle de réforme globale du système d'assurance chômage. Enfin, ici, la composition du CNLE nous permet de mettre toutes ces questions sur la table. Nous n'avons pas, à l'Unedic, vocation à tout gérer ! Chacun gère ses dispositifs côte à côte. On ne pourra pas trouver de solutions si on n'a pas en tête ces différentes photographies. La prise en compte des chômeurs longue durée et de leur indemnisation passe davantage aujourd'hui par des mesures qui permettront la portabilité des droits qu'une indemnisation pour des chômeurs licenciés économiques à quatre ou cinq ans. Ceux qui sont dans un circuit proche de l'emploi entrent de nouveau dans le marché du travail. On a un vrai problème sur le chômage d'exclusion qui n'est pas réglé simplement par un rajout à l'indemnisation si on n'a pas aussi les questions de formation, d'accompagnement, notamment pour les gens les plus éloignés de l'emploi. 
Daniel Boguet (UPA) : Ne serait-il pas justice que les travailleurs indépendants puissent, comme les demandeurs d'emploi, avoir, même lorsqu'ils n'ont pas pu à cause d'investissements ou de mauvaises affaires, quatre trimestres de validés. Nous n'avons rien contre les demandeurs d'emploi mais nous trouverions qu'une mesure équitable comme celle-là éviterait de pénaliser des gens qui ont travaillé dur et souvent très tôt.
M. de Foucauld, la vie m'a montré que, souvent, lorsque vous interrogez à haute voix, votre voix trouve des échos et est souvent entendue. Vous disiez qu'il pouvait y avoir des problèmes d'indemnisation de chômage pour les travailleurs indépendants. Mes oreilles se dressent : s'agit-il du travailleur indépendant classique ou s'agit-il de cette fausse bonne idée de M. Novelli sur les autos entrepreneurs qui vident nos répertoires de chambres de métiers, qui créent des distorsions considérables ? Etait-ce à ceux-là que vous pensiez ou était-ce à tous mes camarades travailleurs indépendants ? 
Gaby Bonnand : Vous êtes assez connaisseurs des règles de l'Unedic, de la manière dont se crée le droit. L'Unedic gère les droits que les partenaires sociaux ont décidés collectivement. J'ai envie de vous dire que c'est un peu dommage que la délégation patronale, notamment à travers les organisations que sont l’UPA, le Medef, la CGPME, n’ait jamais mis franchement cette question sur la table des négociations. 

Daniel Boguet : Pour tout vous dire, c'est en train de se poser dans notre commission sociale au niveau national. J'en rendrai compte à mon organisme. 
Gaby Bonnand : C'est très bien car, si cette question est posée dans la table des négociations, il n'y a pas de raison qu'elle ne soit pas ouverte et qu'elle ne soit pas débattue, non pas au bureau de l'Unedic, mais dans le cadre des négociations de la convention qui élabore la norme et les droits pour les demandeurs d'emploi. 

Myriam Elbaum : Inaudible (hors micro).
Daniel Boguet : Ce sont souvent les autos entrepreneurs - je ne stigmatise pas - c'est quelque part une épine dans le talon d'Achille… 
Jean-Baptiste de Foucauld : Dans notre texte, nous ouvrons effectivement la question du travail indépendant et nous posons clairement la question de l'auto entrepreneur. C'est un débat complexe. 
Daniel Boguet : Vous allez désespérer la France d'en bas M. de Foucauld ! 

Jean-Baptiste de Foucauld : Nous sommes prêts à réfléchir sur ce point.
Daniel Boguet : La première entreprise de France en a ras le bol de cette distorsion, je le dis avec force, mais avec modération. 

Jean-Baptiste de Foucauld : Il y a des débats complexes sur la distorsion. Il y a des travaux là-dessus qu'il faudrait bien regarder… 
Daniel Boguet : Quelle belle instance que le CNLE pour être un creuset de réflexion, un chaudron !
Jérôme Vignon (Onpes) : Je voudrais appuyer la proposition que vous avez faite M. le président, juste après nos deux orateurs et de trouver les moyens de participer en tant que le CNLE à ce débat national dont Jean-Baptiste de Foucauld a montré l'ampleur et la nécessité. Je voudrais souligner ce que ça peut impliquer pour nous de défis dans la réconciliation de nos deux métiers principaux. Le premier, c'est d'être les défenseurs de l'accès aux droits, des minima sociaux et nous consacrons beaucoup de temps dans nos travaux aux minima sociaux, à l'accès aux droits et à juste titre. M. de Foucauld disait que l'on peut constater qu'on demande trop aux minima sociaux et qu'on risque de trop leur demander. Nous sommes aussi les défenseurs, dans nos rapports, sur le RSA, de ces 10 % d'adultes qui vivent dans des ménages où personne ne travaille depuis de longues durées. Nous sommes aussi les défenseurs de ces 5 % de salariés qui sont en permanence dans des emplois qui ne permettent pas de les relever au-dessus du seuil de la pauvreté et ceci dans la longue durée. Si nous devions nous engager avec notre singularité dans le débat que vous proposez, la question serait de mieux réconcilier cette fonction d'accès aux droits et de suffisance des minima sociaux et ce souhait qu'il y ait une véritable universalisation de l'accès à l'emploi et du devoir de travailler. Là, il nous manque quelques portes concrètes. Nous ferons à l'Onpes un travail sur crise durable, emploi et pauvreté. J'espère ainsi contribuer à avoir des points pratiques par lesquels nous pourrons réconcilier ces deux facettes qui sont en partie contradictoires de notre métier. 

Gisèle Stievenard (Unccas) : Les CCAS sont des baromètres sociaux. Viennent vers nous des personnes qui, la plupart du temps, ont épuisé tous leurs droits. Elles se tournent vers nous pour des aides facultatives calibrées en fonction des moyens des communes. Je remercie les orateurs et oratrices car ce débat est passionnant. Il est intéressant que le CNLE puisse jouer un rôle pour rendre ces enjeux visibles et lisibles par le grand public. Tout ce qui pourra contribuer à poser les bonnes équations me paraît quelque chose d'utile. J'aimerais savoir comment a évolué dans le temps la part des chômeurs indemnisés de ceux qui ne le sont pas. Sait-on le nombre d'emplois qui ont été créés suite à la baisse de la TVA sur la restauration ? On est sur des sujets qui sont de la dynamite. Les questionnements qui ont été mis en avant, de savoir si les trois fonctions publiques participent ou non, donnent leur contribution à l'assurance-chômage… Tout cela n'est pas neutre. Comment faire pour que ces débats ne soient pas caricaturaux mais puissent être conduits suffisamment en profondeur ? Le CNLE peut jouer un rôle pédagogique même si, sur les énoncés des questions, je suis certaine, autour de la table, peut-être tout le monde ne partagerait pas, ne se reconnaîtrait pas à 100 % dans les propositions. Mais c'est aussi cela qui en fait l'intérêt. Il faut aussi du poil à gratter pour faire avancer la société tout entière et sortir de ce pessimisme ambiant. Merci donc pour ce débat stimulant et décoiffant !
Gaby Bonnand : Ce n'est pas l'Unedic qui est à l'initiative de la mesure (baisse de la TVA dans la restauration). Dans la part des cotisants, est-ce que la baisse de la TVA a augmenté la masse des cotisations de la partie HCR ? Ce n'est pas significatif. Mais l'Unedic n'a que cette base de données : la recette des cotisations.
Concernant la part des chômeurs indemnisés, il y a aujourd'hui un manque de données sur cette question. Après la fusion, nous avons reconstruit une cellule études qui prend forme et fait un bon travail, de plus en plus avec les services de Pôle emploi. Sur la base des travaux de la Dares et de Pôle emploi, sur des chiffres généraux, à partir de décembre 1984, moment où paraît la loi qui a séparé les deux systèmes d'indemnisation : quand le système de séparation se met en place, le régime assuranciel couvre 49 % des demandeurs d'emploi. Ce chiffre a un peu fluctué ; il est descendu autour des 45 % dans le milieu des années 1990. Depuis deux ans, il s'établit entre 50 et 51 %. Globalement, depuis que le système de séparation a été mis en œuvre, le régime assuranciel n'a pas réduit sa part dans la couverture. Ce qui n'enlève en rien la question de l'articulation des systèmes qui a été posée…  
Mireille Elbaum : Un des problèmes dans cette période, ce sont les fluctuations importantes qui ont été liées à des mesures restrictives qui ont pu être prises par le régime à un certain moment. Il y aussi des mesures d'élargissement qui ont été prises, pas forcément au bon moment de la conjoncture. Que se passe-t-il actuellement ? Depuis deux ans, mais avant la convention, il y a plutôt une remontée du taux de couverture de l'assurance, aux alentours de 50 % et plutôt une baisse pour l’ASS qui est passée de 12 à 10 %. On retrouve donc les 60 % habituels (ceci sur le potentiel indemnisable, c'est-à-dire les demandeurs d'emploi toutes catégories + les dispensés de recherche d'emploi). Mais un des problèmes, c'est que ce chiffre global ne veut pas dire grand chose dans la période. On a eu en fait la conjonction de la crise et de la convention d'assurance chômage. Or, la crise faite que la structure du marché du travail change et que cela joue aussi spontanément, de façon automatique, sur les taux d'indemnisation. Par exemple, lorsqu'arrivent des licenciés économiques qui ont beaucoup de droits, automatiquement, les taux d'indemnisation augmentent ; lorsqu'arrivent des précaires, les taux d'indemnisation baissent de façon systématique. 
Il est donc important de disposer de ventilation précise, de taux d'indemnisation par assurance solidarité mais aussi par sexe, âge et ancienneté de chômage. Depuis mars 2008, nous ne disposons plus de telles statistiques ce qui nous a amenés, avec quelques chercheurs, à saisir le président de l'Unedic, le directeur général de Pôle emploi. Nous avons débattu de cela il y a deux jours à la formation emploi du Conseil national de la formation statistique qui a pris un avis sur le sujet. L'Unedic et Pôle emploi se sont rapprochés et nous ont juré leurs grands dieux qu'on rétablirait cette note sous la responsabilité de Pôle emploi qui était faite auparavant, qui l'analysera en détail à partir de juillet avec une vision prospective. Depuis trois ans, nous n'avons aucune information sur ce sujet. Les données globales qu'on a vues montrent qu'il n'y a pas de changement majeur sur la nature des choses mais, si on s'intéresse vraiment aux droits des personnes, on ne voit pas bien ce qui se passe. Y a-t-il plus de jeunes, à quelle période, qu'est-ce que ça a changé entre 2008 et 2011 puisque les phases de la crise ont été différentes ? Nous abordons maintenant une autre période.
Brigitte Raynaud (CNV) : vous proposez que le CNLE s'empare du sujet avec les partenaires sociaux de l'emploi et du chômage pour creuser la question et éventuellement développer des recommandations. C'est bien sur un problème essentiel au niveau des zones urbaines sensibles, des territoires qui relèvent de la politique de la ville mais c'est une question que nous avions abordée en interne lors de notre dernière assemblée générale du mois de décembre. Au vu du rapport parlementaire qui a été rédigé par MM. Puponi (membre du CNV) et Goulard, il y a certains développements sur le problème du chômage et de l'emploi dans les quartiers de la politique de la ville avec un certain échec et des carences qui ont été pointées, notamment au niveau de Pôle emploi et des missions locales, des structures qui font assez peu leurs preuves par rapport aux problèmes qui se posent dans les quartiers, en particulier vis-à-vis des jeunes puisque le taux de chômage est relativement conséquent pour ces jeunes. C'est un sujet qui est à l'ordre du jour du Conseil national des villes, dans le programme de travail. Un groupe se penche sur la question, co présidé par M. Douillet, représentant du Medef, Stéphane Beaudet, maire de Courcouronnes et par le Conseil national des entreprises de banlieue représenté par Abdel Aïssou. Ce groupe pourrait peut-être rejoindre vos travaux et faire part des préoccupations particulières au niveau des territoires de la politique de la ville, en particulier par rapport au taux de chômage des jeunes, la question de l'employabilité. Dire qu'il y a aussi dans les banlieues un ??? parallèle qui se développe en termes de recherche d'emploi et d'accompagnement, des initiatives intéressantes que nous essaierons de mettre en avant.
Etienne Pinte : Sur cette idée d'approfondir notre réflexion sur les problématiques de l'emploi et du non emploi, tous ceux qui souhaitent apporter leur contribution orale ou écrite, ou les deux, peuvent déjà commencer à préparer leurs interventions respectives. J'ai l'impression que tout le monde est d'accord pour que nous nous engagions dans cette réflexion. N'hésitez pas dès maintenant à intégrer dans vos travaux respectifs cette nouvelle thématique.
Chantal Richard (CFDT) : Concernant cette notion d'accompagnement, nous disons tous que l'accompagnement des chômeurs, longue durée ou non, licenciés pour raisons économiques ou autres, est quelque chose d'important. Or, l’accompagnement ne se fait pas tout seul. Il faut des moyens. Même si je trouve bien que l'on commence à aborder cette notion d'accompagnement, les moyens qu'il faut, lors de négociations paritaires, cela ne va pas être suffisant de régler dans une négociation Unedic cette notion d'accompagnement. Il va falloir l'aborder ailleurs car il faut des moyens humains, financiers. Si on a à dire que l'accompagnement doit être individuel et non collectif comme peut le faire actuellement Pôle emploi par manque de moyens, il va falloir aborder cette notion partout - pas uniquement dans un seul endroit mais dans d'autres lieux stratégiques. Autrement, nous aurons toujours ce problème de manque de moyens.

Etienne Pinte : Vous rejoignez l'une de mes autres préoccupations sur le plan du logement social et de l'hébergement d'urgence où nous retrouvons la même problématique d'accompagnement social dans les centres d'hébergement d'urgence, les centres d'hébergement et de réinsertion sociale… On retrouve le problème de l'accompagnement dans tous les domaines de la précarité, en matière d'emploi ou de logement et d'hébergement.

Gaby Bonnand : Je signale que dans peu de jours, va sortir un rapport de l’IGF sur des comparaisons avec les autres systèmes européens dans l'accompagnement. Il a été demandé par Christine Lagarde notamment sur les dispositifs d'accompagnement des demandeurs d'emploi (comparaison des services publics de l'emploi dans les autres pays). Ce sont des éléments dont doivent se saisir l'ensemble des opérateurs pour regarder comment les autres pays font sur cette question. On réfléchit aussi en s'inspirant de ce que font les autres sans forcément faire du copier-coller.

Bruno Groues (Uniopss) : Peut-être pourrions-nous organiser nos débats sous forme d'une conférence de consensus comme cela a été fait avec succès pour les personnes sans abri, en France ou en Europe ? C'est une méthode qui a son intérêt sur cette question de l'emploi et du non emploi.
Etienne Pinte : C'est une bonne idée. Avant de poursuivre, je vais jeter un pavé dans la mare ! C'est mon habitude, vous le savez... Je ne demande pas de réponse aujourd'hui mais j'aimerais bien que l'on réfléchisse également à la problématique de ce qu'on appelait autrefois les emplois jeunes - aujourd'hui, les emplois d'avenir. J'aimerais que nous réfléchissions à cette problématique. J'étais déjà parlementaire à l'époque et je n'ai pas voté contre cette formule estimant qu'elle était bonne. Tout le monde en a d'ailleurs profité (les premiers étant d'ailleurs ceux qui ont voté contre !) J'étais maire à l'époque et nous avons offert à un certain nombre de jeunes la possibilité de mettre le pied à l'étrier pour entrer dans la vie active. J'aimerais que cette problématique soit posée, au-delà des problèmes de considérations financières qui forcément ont un impact sur la création des emplois jeunes ou d'avenir. Il faut que nous réfléchissions sur cette possibilité qui a, à mes yeux, donné plutôt de bons résultats.
Jean-Baptiste de Foucauld : Vous avez parfaitement raison. Tout cela est parfaitement oublié. Nous n'avons pas non plus de réflexion collective sur la fonction des contrats aidés dans le secteur non marchand dans notre pays. Quels sont les principes de justice qui président à leur volumétrie. Est-ce qu'on choisit la quantité ou la qualité ? Est-ce qu'on cherche l'insertion précaire à répétition ou de l'insertion durable en y mettant vraiment les moyens ? Stéphane Lardy, qui est président du comité d'évaluation de Pôle emploi, très sensibilisé à ce sujet, a écrit à Mme Carrère-Gée, votre collègue présidente du Conseil d'orientation et de l'emploi pour lui demander une réflexion sur ce sujet. On a souvent parlé de l'articulation entre le Conseil d'orientation et de l'emploi et le CNLE… Il ne faudrait pas perdre de vue cette idée, sur tous les sujets que nous évoquons. Le COE devrait aussi avoir une réflexion sur l'indemnisation du chômage et sur les contrats aidés. Tout cela se tient. On n'est pas très loin d'un droit à l'emploi opposable - conditionnellement opposable. On pourrait y réfléchir… Il y a plusieurs critères de justice possibles pour les contrats aidés et on pourrait réfléchir. 

Etienne Pinte : Nous allons commencer aujourd'hui une série d'auditions sur ce sujet prioritaire de la dépendance, qui est d'actualité cette année, afin de préparer les positions du CNLE qu'il souhaitera défendre dans les consultations qui seront menées avec ce projet de loi sur la dépendance. Nous allons d'abord écouter Mireille Elbaum, puis Jean-François Serres pour ouvrir notre débat. Si vous souhaitez participer à ce débat et être auditionnés, n'hésitez pas à nous le dire afin d'élargir les auditions et notre réflexion.
Mme ? : je voudrais excuser Sabine Fourcade, directrice générale de la cohésion sociale, qui devait intervenir pour se présenter et indiquer comment sont engagés, au niveau gouvernemental, les travaux sur la dépendance mais elle est retenue par une réunion des directeurs régionaux de la cohésion sociale à laquelle intervient M. Apparu. Ce n'est que partie remise. Elle a bien l'intention de participer aux travaux et de se présenter à vous. 

Agnès de Fleurieu : Est-ce que quelqu'un connaît le mandat exact du groupe présidé par Bertrand Fragonard sur la dépendance pour que nous puissions articuler nos travaux avec les leurs ? 
Premières contributions à la réflexion sur la dépendance
· « Quelques rappels sur les perspectives démographiques, les dépenses et les modes de prise en charge »
Intervention de Mireille Elbaum, responsable de la chaire Politiques et économie de la protection sociale, au Conservatoire national des arts et métiers (CNAM).

Mireille Elbaum

Présentation power point
Je fais référence dans sa présentation à un article paru en novembre 2008 dans Droit social : « Les réformes en matière de handicapé de dépendance : peut-on parler de cinquième risque ? » Il a été fait à un moment où le gouvernement avait annoncé en juin 2008 des orientations relatives à un cinquième risque avec un document qui avait été proposé. On s'attendait à ce qu'il y ait une loi à l'automne mais la réforme des retraites est intervenue entre-temps et ces réflexions ont été reportées. On est maintenant à réengager une consultation avec les quatre groupes de travail. Très peu de choses ont changé. Seule originalité : tenter une analyse économique de la couverture assurancielle du risque dépendance en se demandant, est-ce qu’une assurance privée est à même d'assurer un risque contre la dépendance ? Que peut-on entendre par la notion de cinquième risque ? Ce qui était affiché à l'époque, c'était l'idée de bâtir un cinquième risque puis, on a glissé à l'idée de prendre en charge la dépendance d'une partie des discussions, notamment avec le milieu associatif, reste sur : parle-t-on uniquement de dépendance ou regarde-t-on le problème du risque d'autonomie - ce qui veut dire, prendre en compte la situation globale de la perte d'autonomie comme font beaucoup de pays européens, notamment en rapprochant la compensation de la perte d'autonomie pour les personnes handicapées et pour les personnes âgées. Là aussi, nous avons une spécificité. Notre limite de 60 ans a une spécificité et devient relativement exotique avec les évolutions de l'espérance de vie. Le seuil de 60 ans, en termes d'âge épidémiologique, commence à ne plus correspondre à grand-chose ! Ce n'est déjà plus l'âge de la retraite et c'est encore moins l'âge du vieillissement épidémiologique.
L'Insee vient de refaire ses projections de population à l'horizon 2060. On attend les projections de population active et les nouvelles projections du groupe n°2, présidé par Jean-Michel Charpin, qui refait faire sur cette base, des projections personnes dépendantes. Un des points clés des projections démographiques de l'Insee, avec en gros, en scénario central, le maintien des tendances actuelles, c'est que nous allons avoir un vieillissement inéluctable de la population bien que notre population continue d'augmenter régulièrement (74 millions en 2060) ; une croissance ininterrompue mais de moins en moins rapide et un solde naturel qui s'inverse avec le solde migratoire à partir de 2040. Bien que ces projections soient extrêmement favorables, le glissement est inéluctable. 

En 2060, les personnes de 60 ans représenteront 32 % de la population ; les personnes de 75 ans ou plus représenteront 16 % de la population (8,5 % en 2007). On a donc là une très forte augmentation. Il y a eu une série de variantes pour tester la sensibilité de ces hypothèses qui sont à la fois des variantes de fécondité, de mortalité, d'immigration avec un écart au bout du compte de 7 millions d'habitants potentiels sur ces 72 millions en fin de période. Mais le point important qu'il faut noter, c'est qu'aucune de ces variantes ne remet en cause le vieillissement de la population. En proportion de la population, on a des variations très limitées. On est toujours autour de 30 % de la population pour les plus de 60 ans et on est sur un ratio de dépendance démographique (lorsqu'on rapporte le nombre de personnes d'âge inactif à celui des personnes d'âge actif) qui passerait de 86 %  en 2007 à 120 % en 2060 avec des effets importants sur les plus de 65 ans ou 75 ans.
Cela montre que le vieillissement est inéluctable. Une partie des personnes qui vont vieillir son déjà nées ! La bonne nouvelle, c'est l'allongement de l'espérance de vie de la population avec des doutes plus importants. Il faut noter que le vieillissement n'est pas réversible ni par une remontée de la fécondité, ni par une remontée de l'immigration. Des travaux ont essayé de le prouver par l'absurde en montrant qu'il faudrait une immigration explosive pour stabiliser les taux de dépendance. Les besoins de prise en charge des personnes dépendantes sont là parce qu'ils sont plus tardifs qu'en matière de retraite. Le baby-boom a eu lieu de 1936 à 1964 ; on est au démarrage des effets du baby-boom en matière de retraite, on ne l'a pas encore vu en matière de dépendance. L'entrée en dépendance se fait vers 80 ou 82 ans. On aura donc un choc important d'ici à 20 ans. Si on veut mettre des droits en place, il faut cette distance.

Tout le reste est très incertain. L'estimation du nombre de personnes dépendantes est très difficile car les grilles d'évaluation de la dépendance et l'approche de la dépendance sont très incertaines. Elles diffèrent selon les gens et les équipes médico sociales interrogés. À côté des grilles internationales qu'utilisent notamment les assureurs, nous avons la grille administrative Agir qui sert à la tarification de nos établissements pour personnes âgées et à l’Apa ; c'est une grille particulière, administrative, qui prend relativement mal en compte la dépendance psychique. On sait aussi que les équipes médico sociales s'arrangent avec le bon Dieu pour arriver à prendre en compte, à travers cette grille, la dépendance ! Les prévisions du rapport Charpin qui vont arriver seront fondées sur l’Apa mais partir de l’Apa, ce n'est pas la notion de dépendance qui est internationalement reconnue, compte tenu des grilles et de l'appréciation administrative. 

On a les premiers résultats de l'enquête handicap - santé qui vient d'être refaite. On vivait sur une enquête de 1998 – 1999 ! Elle montre l'augmentation des limitations et restrictions avec l’âge. On voit que la gravité de ces restrictions et de ces limitations est différente ; les frontières de définition de la dépendance sont vraiment liées à l'appréhension et au choix collectif qu'on peut avoir entre les gens qui ont des limitations physiques absolues, des limitations cognitives. Quand on passe à l'empêchement concret de réaliser des actes de la vie quotidienne, il n'y a plus que 4 % des gens. Ca bascule au-delà de 80 ans. Il faut distinguer empêchement, limitation, perte d'autonomie, dépendance. L'étude a tenté une typologie en quatre groupes - elle est statistique et non administrative. On a malgré toute une difficulté à réconcilier les approches statistiques, les problèmes épidémiologiques et l'appréhension administrative qu'on en a. Par exemple, les 80 ans, la situation de dépendance concerne 11 %, la forte dépendance (restriction complète d'activité) concerne 3 % des personnes.
Auparavant, avaient été faites des projections à partir de l'ancienne enquête handicap - santé. Y intervient l'accroissement du nombre de personnes âgées de 75 ans et plus. En 2060, elles constitueraient 2,27 fois plus qu'aujourd'hui. Vous avez peut-être entendu parler des débats autour de l'espérance de vie sans incapacité ? Les précédentes projections avaient déjà écarté des scénarios les plus optimistes. On avait une hypothèse basse qui était la stabilité de la vie en dépendance. On avait tous les gains de l'espérance de vie en bonne santé. Et on avait une hypothèse haute de légère augmentation de cette durée en disant : on va poursuivre un peu les gains d'espérance de vie en bonne santé. Les dernières études montrent des incertitudes sur ce domaine. Il semble que les gains d'espérance de vie en bonne santé se soient ralentis, voire deviennent inférieurs aux gains globaux d'espérance de vie. Cela va amener le groupe Charpin à faire des hypothèses un peu moins favorables, notamment pour son hypothèse pessimiste. En même temps, on ne sait pas trop... Il semble que l'espérance de vie en bonne santé se ralentit pour les pertes d'autonomie modérée. On continue à avoir des gains concernant les pertes d'autonomie grave. Il n'y a pas de raison d'alourdir les projections concernant la dépendance lourde des personnes âgées. Cela signifie que les gens arrivent à vivre plus longtemps en gérant des incapacités modérées mais cela ne veut pas forcément dire que la dépendance lourde augmente.
On a aussi à mettre en regard des dépenses qui ne sont pas simplement des dépenses d’Apa. L’Apa représente seulement 100 milliards d'euros. Les dépenses qui ont été mises en perspective, c’est 23 milliards d'euros. L’Apa, c'est la compensation de la perte d'autonomie gérée par les départements. Il y a plein de dépenses notamment fiscales. Il y a l’Ondam médico sociale et il y a un intervenant majeur qui est l'assurance-maladie, qui va bien au-delà de l’Ondam puisqu'on sait que dans les dépenses de soins, il y a les unités de soins longues durée mais il y a aussi, par exemple dans le sud, toutes les toilettes que font les infirmières aux personnes âgées, il y a la prise en charge de certains dispositifs médicaux faits par l'assurance-maladie (matériel pour l'incontinence, fauteuil roulant…) L'assurance-maladie, les impôts et la fiscalité pèsent énormément. Autant l’Apa, l'aide sociale et l'hébergement sont redistributives mais centrées sur les personnes en difficulté, autant, a contrario, c'est la globalisation de l'ensemble de ces financements et de ces aides et de regarder le caractère redistributif qu'elles ont vraiment. Cela a été évalué par M. Vasselle au nom de la Mex. Dans les dépenses de soins, il y a 13 milliards d'euros. C'est bien plus que l’allocation personnalisée d'autonomie, à peu près 5 milliards d'euros. Et il y a bien sûr toutes les aides à l'hébergement dont l'aide sociale à l'hébergement. Les circuits sont compliqués, les personnes ont plusieurs guichets, il y a une multiplicité de logiques de financeurs qui ont tous leur légitimité. Il y a un problème d'efficience et de maximisation, de coordination entre tous ces intervenants au niveau central (la Cnaf tient fortement à son aide ménagère - on peut s'interroger), au niveau local (une personne âgée qui sort de l'hôpital et a un problème de dépendance peut s'adresser à l'action sociale de l'assurance maladie, directement faire appel à des infirmières, essayer d'avoir une prestation dépendance ou s'adresser à sa collectivité locale.
Lorsqu'on regarde l'évolution du type de dépenses, elle dépendra non seulement de la variation du nombre de personnes dépendantes mais aussi de choix collectifs. On a eu différents rapports (Gistro notamment). On aura des coûts très différents selon que les politiques s'orientent fortement vers le maintien à domicile ou laissent subsister un recours important en établissement. C'est le choix traditionnel mais il joue très fortement sur les coûts et selon l'évolution des taux d'encadrement en établissement, les coûts de personnel, selon la complémentarité qui sera organisée entre les aidants formels et les aidants informels. Davantage de personnes très âgées vont bénéficier de la vie en couple avec le rapprochement des espérances de vie des hommes et des femmes. Le principal facteur déterminant qui induit sur l'entrée en établissement, c'est d'avoir un conjoint ou une conjointe. En contrepartie, on sait aussi qu'il y a une montée du célibat et des divorces ; que le nombre des aidants potentiels (la tranche d'âge inférieure) va monter beaucoup moins fortement, notamment après la houle démographique liée au baby boum. Cela va d'autant moins suivre qu'on demande aux femmes de 55 à 60 ans de prolonger leurs activités.
Les 23 milliards d'euros représentent un peu plus que un point de PIB ; les différentes projections prévoyaient un besoin de 0,6 de PIB (Mme Gistro avait évoqué entre 0,8 à 0,9 pour améliorer la qualité de prise en charge, les taux d'encadrement). La Commission européenne part d'une estimation à la base plus élevée mais arrive aussi autour d'un besoin de un point de PIB supplémentaire. On est là sur des horizons 2025 – 2030 et non pas 2060, donc pas avec le plein effet de tout le vieillissement de la population. On a 1,1 point de PIB ; les chiffrages donnent entre 0,6 et 0,9 point de PIB mais pour la moitié du GAP qui nous reste à avoir jusqu'à 2060.
L'évolution de l’Apa est toujours importante. Cela a surpris car la montée en charge ne s'est pas achevée ; elle est supérieure aux évaluations faites en 1998, y compris en essayant de s'accrocher au Gir à partir des enquêtes auprès des ménages. On a donc 1,2 million de personnes en septembre 2010 dont 60 % à domicile et 40 % en en établissement. Une personne sur deux a plus de 85 ans. L'âge moyen d'entrée est de 83 ans. 60 % des bénéficiaires à domicile sont en Gir 4, la dépendance la plus modérée (une des propositions avancées par un parlementaire était d'enlever le Gir 4 à domicile…) Les plans d'aides restés inférieurs au plafond et les allocations représentaient 91 € par mois à domicile et 500 € en établissement avec un ticket modérateur assez important pour les gens qui avaient à payer. Les tickets modérateurs de l’Apa, notamment en établissement, ne sont pas un problème. Le problème, c'est les frais d'hébergement. 

Les réformes annoncées en matière de dépendance faisaient référence à un cinquième risque. Je m'étais interrogée dans l'article sur ce que ça peut vouloir dire cette notion de cinquième risque. Pour le minimum, ça voulait dire la constitution d'un champ large et cohérent, la prise en compte nécessaire des besoins liés au vieillissement, l'affectation de ressources pérennes et suffisantes, une plus grande universalité des couvertures. Ce qui signifie rapprochement des aides en faveur des personnes âgées et handicapées où nos deux systèmes prestation de compensation du handicap et Apa sont complètement opposés. Les uns ont davantage condition de ressources, les autres non ; les uns ont un champ d'entrée limité mais par contre, les dépenses prises en charge sont beaucoup plus importantes dans le cadre de l’APCH (trois fois ce qu'on touche dans le cadre de l’Apa). Les logiques de mise en œuvre sont totalement différentes avec le seuil de 60 ans au milieu. L'adaptation des aides au coût réel des soins et services est un problème essentiel, notamment quand on réfléchit sur l'assurance privée ; ce qu'on achète, ce sont des soins. Le problème, c'est l'indexation. Dans 30 ans, si vous indexez les prestations que vous recevez sur les prix, vous n'avez aucune chance d'acheter la même chose en termes de prestations. 

Et les limitations des restes à charge auxquels sont confrontées les personnes dépendantes : un des points noirs de ces restes à charge, qu’avait tout à fait vu le gouvernement dans les propositions de juin 2008, ce sont les établissements. Dans les établissements pour personnes âgées, on a une tarification tripartite : les soins, la dépendance, les frais d'hébergement. La répartition entre les trois est conventionnelle ; par exemple, les aides-soignantes sont ventilées pour un tiers, deux tiers entre soins et dépendance. Tout ce qui y est investissement et modernisation se retrouve sur la partie hébergement, notamment toutes les demandes de modernisation qui ont été extraordinaires dans le secteur des personnes âgées qui se sont retrouvées du côté hébergement - ça va très bien pour les gens qui ont des ressources et paient des frais d'hébergement important - ça va au plus bas de l'échelle sociale car l'aide sociale à l'hébergement des départements prend cela mais pour les couches modestes et moyennes, on a souvent des frais de 1000, 1500 € qui n'arrivent pas. 
Donc, les problèmes de restes à charge ne se posent pas du tout seulement sur l’Apa mais se posent encore davantage… Le problème, c'est de régler les curseurs entre maladie, dépendance et hébergement dans les établissements. En 2008, le gouvernement avait fait des réponses en termes de capacité et de coûts d'hébergement mais ne prévoyait aucune harmonisation en ce qui concerne les aides aux personnes âgées, aux personnes handicapées ce qui a conduit notamment l’APF à prendre position en disant que c'était cela le cinquième risque. En Allemagne, aux Pays-Bas, il n'y a pas de distinction entre les personnes âgées et des personnes handicapées ; on regarde vraiment la perte d'autonomie des personnes et les modes de prise en charges qui sont réalisées. L'idée de plafonner les dépenses publiques affectées à la dépendance a conduit à faire des propositions de restriction de sélectivité accrue des prestations, notamment de l’Apa, et de recours à l'assurance privée. Or, le rapport de Mme Rosso-Debord proposait de réduire assez fortement l’Apa et d'étendre le recours à la prévoyance privée. Ses propositions sont un peu différentes de celles de M. Vasselle qui lui, proposait une option pour les personnes entre avoir l’Apa plein pot - mais avec un gage sur patrimoine - ou avoir une Apa qui serait à taux réduit. Il y avait donc un clivage qui remettait en cause l'universalité de l’Apa. 

La question principale est économique : est-ce que l'assurance privée dépendance, à partir du moment où on limite les interventions publiques, où on ne les globalise pas, a ou non une capacité d'assurer le risque dépendance de la façon la plus efficace d'un point de vue économique ? Je n'ai pas du tout travaillé sur cette question d'un point de vue de l'équité. Le débat purement économique est de dire : en quoi une assurance privée est-elle efficace pour intervenir sur un certain nombre de marchés assuranciels qui ont ces caractéristiques ? Ce sont des choses très développées en économie de la santé. Comment assurer l'optimalité du fonctionnement des marchés ? Que nous dit l'économie de la santé dans ces domaines ? C'est qu'une intervention publique est absolument nécessaire quand les marchés de l'assurance ne sont pas efficients. Ils ne sont pas efficients potentiellement pour des risques qui comportent un certain nombre de caractéristiques ou de raisons. On risque la myopie des individus dans le long terme qui entraîne une sous assurance ;
· quand il y a des incertitudes sur la nature et l'évolution du risque (j'espère vous avoir démontré qu'en matière de dépendance, on avait quelques incertitudes et encore je n'ai pas parlé des projections Alzheimer) ;

· la capacité pour les assureurs à s'engager dans un horizon éloigné, sans bouleverser les paramètres des couvertures ;

· la sélection des risques : vous savez que les assureurs tarifient aux risques et donc essaient de sélectionner les risques or, pour un certain nombre de risques, notamment c'est ce qui a conduit à l'assurance santé généralisée, cette sélection des risques conduit à ce que les personnes, potentiellement les plus malades, ne trouvent pas à s'assurer à des coûts convenables. On a donc une sous assurance potentielle qui conduit forcément le gouvernement à devoir intervenir pour les populations les plus malades, les plus âgés - c'est ce qui se passe aux Etats-Unis - et en tout cas, ne fait pas fonctionner les marchés. Dans les pays où il y a des assurances privées, elles sont rendues obligatoires et des mesures sont prises, comme en Suisse, aux Pays-Bas, pour éviter que les assureurs ne pratiquent une sélection des risques et les discriminent dans leurs tarifs en matière de risques. La réponse est donc une couverture universelle obligatoire qui ne se fait pas forcément dans un cadre public. Nous l'avons partiellement dans un cadre public - pas pour la couverture complémentaire qui n'est pas régulée. Des pays comme la Suisse ou les Pays-Bas essayent d'avoir des mesures très serrées de régulation à la sélection des risques. Il y a des problèmes d'aléas moraux, des coûts de gestion liés à la concurrence. A contrario, la concurrence a deux avantages : elle peut permettre de définir des paniers de services plus adaptés à la diversité des préférences individuelles - on a donc un vrai arbitrage réalisé entre diversité des préférences et problèmes de sélection des risques qui risquent de laisser de côté des tas de gens d'une couverture convenable. L'assurance privée peut surtout avoir un plus en intégrant les fonctions d'assurance de production de services. C'est là qu'on peut faire des gains puisqu'il y a là des déficits d'information - en gros, ce sont les filières de soins - on peut avoir un contrôle sur à la fois les coûts et les pratiques des offreurs et regarder ce qu'il y a derrière les tarifs qui sont faits. Ça, c'est la théorie économique. Comment cela s'applique-t-il à la dépendance. J'ai été surprise de voir le consensus qui se faisait : autant, on pourrait dire que le risque retraite n'est plus un risque, autant l'indépendance est carrément le risque le plus incertain à long terme. S'il fallait faire recourir l'assurance privée facultative, c'est le dernier des risques qu'il faudrait mettre en place. Pourquoi ? Parce que risque à long terme, myopie mal anticipée par la population… 

L'ampleur potentielle du risque est très incertaine : l'identification de la dépendance, sa probabilité, l'évolution de la durée future en incapacité. Cela conduit à une offre privée de couverture qui paradoxalement, contrairement à ce qui se passe sur l'assurance-maladie, est centré sur la dépendance la plus lourde, en laissant de côté la dépendance légère. Bien évidemment, la difficulté à identifier les hauts risques, c'est que les assureurs tentent de faire avec des sélections médicales à l'entrée et proposent des polices assez restrictives et onéreuses, sauf dans un cadre mutualisé et au niveau des entreprises ou des branches. Quand on est à ce niveau, on a un problème de portabilité extraordinaire en matière de dépendance - on n’arrive déjà pas à résoudre le problème de portabilité de l'assurance-maladie complémentaire quand on quitte son entreprise, or la dépendance intervient 25 ou 30 ans plus tard après avoir quitté son entreprise. Vous voyez le problème de la portabilité quand on a commencé à cotiser dans un cadre collectif qui lui est moins onéreux et plus mutualisé. 

Problème des coûts de prise en charge : la plupart des polices d'assurance proposent des prestations forfaitaires indexées sur les prix. Qu'est-ce que cela va permettre d'acheter dans 30 ans ? On a besoin d'un nombre d'heures d'assistance, on n'a pas besoin d'une dotation forfaitaire indexée sur les prix. Se posent donc ces problèmes de couverture à la hauteur nécessaire par des assurances facultatives privées de la perte d'autonomie - ce qui avait amené d'ailleurs Mme Rosso-Debord à dire que la seule façon de faire était de supprimer la couverture de risque modéré, le Gir 4, dans l'assurance publique (on n'est guère plus que les risques lourds et on les partage avec l’assurance privée et on fait une couverture assurance obligatoire). Cela a une certaine logique économique (je vous laisse apprécier si c’est socialement optimal ou non). En revanche, la couverture par l'assurance facultative pose toutes ces séries de questions sachant qu'en plus, les problèmes d'articulation – la CNSA vient de sortir un document sur les problèmes d'appréciation des risques ; les assureurs ne veulent pas du Gir apprécié par les équipes médico-sociales des départements pour déclencher leur police mais veulent apprécier eux-mêmes les risques. Il y a un vrai problème d'articulation entre l'appréciation, les ADL qu'ils emploient du point de vue de l'assureur et ce que font les équipes médico-sociales avec le Gir. On a donc deux systèmes qui sont adossés et qui font une sorte d'aléa moral pour l'autre. Si on voulait en venir là, il faudrait un changement complet de la nature et de la régulation du marché de l'assurance dépendance avec des modes de reconnaissance harmonisée, des obligations de souscription et de couverture, une interdiction de la sélection des risques, une définition de panier de services qui seront rendus et pas de dotation, l'intérêt étant que les assureurs développent une offre intégrée d'assurance et de prestations de services mais ce n'est pas tellement cela qu'ils ont envie de faire. Ils ont plutôt envie de développer les produits qu'ils ont commencé à développer au plan facultatif.
Je termine par la réflexion d'un économiste, assez orthodoxe, Nicolas Bar, britannique, grand spécialiste de l'assurance sociale : « il existe de puissantes analogies entre assurance dépendance et assurance santé justifiant une mutualisation large de la perte d'autonomie. » Je n'ai pas prononcé un mot sur l'équité et la conception des assurances sociales… C’est une assurance purement économique.
Etienne Pinte : Merci, nous avons là un important tableau ! Et des pistes de réflexions qui vont demander des mois et des mois… Mme la Professeure, vous nous avez beaucoup intéressés. M. Serres, pouvez-vous nous donner votre point de vue sur cette complémentarité entre solidarité publique et solidarité privée ? Comment le responsable des Petits frères des pauvres voit-il cette complémentarité ? 

·  « Le risque “dépendance” oblige à articuler solidarité publique et solidarité privée »
Intervention de Jean-François Serres, secrétaire général de l’association des Petits Frères des pauvres.
Le titre que vous rappelez portait à confusion. Il s'agit davantage de la question de la complémentarité des aides formelles et informelles dont je voulais parler. Mon intervention s'appuie beaucoup plus sur les observations des acteurs mêmes si elle recoupe pas mal d'observations et d'études qui sont faites par ailleurs.
Les aides informelles nécessaires et celles que l'on pourrait imaginer

Je ne reviens pas sur les grands enjeux qui ont été présentés… La question de la perte d'autonomie des personnes âgées dans le vieillissement concerne forcément tout le monde et l’aide familiale est la première à intervenir. Elle est irremplaçable et vient construire une relation basée sur un apport humain. Les aidants informels sont à 83 % des aidants familiaux ; 17 % sont des proches (voisins, amis…) Cette aide familiale de l'entourage est très importante. Il faut aborder le débat de la dépendance sur cette complémentarité des aides. Des études ont été menées sur les différents dispositifs européens et contredisent l'idée selon laquelle l’aide publique viendrait se substituer à l'aide familiale et que finalement, s'il y a trop d'aide publique, on va déresponsabiliser les familles. C'est complètement le contraire qui est observé : partout où une aide publique est solide et forte auprès des familles, les familles sont encouragées et l'aide est plus solide du côté des aidants familiaux et des proches. C'est donc important de dire que l'on a dans un système de complémentarité des aides, que si les aides publiques sont fortes, alors les aides informelles le seront. On doit donc construire une vision autour de ces complémentarités.

Il y a beaucoup d'incertitudes sur les potentiels d'aidants familiaux dans l'avenir. Y aura-t-il effritement ? Y aura-t-il moins d'aidants ? Les études se contredisent. On peut s'interroger sur l'intensité des aides qui seront apportées. Il demeure cette incertitude. Dès à présent, les besoins d'aide de l'entourage sont assez mal couverts puisque, parmi les bénéficiaires de l’Apa, ceux qui ne bénéficient pas de l'aide d'une personne proche de leur entourage ont environ quatre heures de moins d'aide par jour que celles qui en bénéficient. Des personnes qui n'ont exclusivement que de l'aide professionnelle ont beaucoup d'aides en moins. Un tiers des personnes âgées aidées régulièrement pour des raisons de santé ou de handicaps déclarent qu'elles auraient besoin d'une aide humaine supplémentaire pour leur vie quotidienne. Cette aide humaine informelle, relationnelle, proche est aujourd'hui insuffisamment couverte.
Une des questions majeures qui se pose, c'est que le nombre de personnes à risque ou en perte d'autonomie ne bénéficiant d'aucun entourage potentiellement aidant est aujourd'hui important. On se demande s’il ne va pas le devenir davantage encore après puisqu'il y a un processus d'isolement qui touche une part importante de la population, de plus en plus croissante avec l’âge. Une étude de la Fondation de France sur la solitude en France, parue en juillet 2010, montrait qu'il y a une augmentation croissante des situations d'isolement objectif avec l'avancée en âge. Au-delà de 60 ans, c'est 16 % des personnes qui sont touchées. Ces situations se renforcent avec le handicap puisque, dans cette étude, 25 % des personnes de plus de 75 ans qui souffrent d'un handicap invalidant qui sont dans une situation d'isolement objectif (une à trois conversations réelles dans l'année). Cette étude montre un état de fait des situations d'isolement très préoccupant. Il est vrai que la tragédie de la canicule de 2003 avait mis en évidence sur le devant de la scène le fait que l'isolement social et la solitude des personnes âgées pouvait conduire à des drames importants. 

Cette étude montre que ces phénomènes d'isolement et de solitude sont renforcés par la précarité. Il y a convergence entre l'isolement et la précarité puisque les personnes en situation de dépendance qui ont des revenus inférieurs à 1000 € sont deux fois plus exposées que celles qui ont des revenus supérieurs à 2500 €. Nous observons de véritables situations dramatiques d'isolement personnel, de solitudes extrêmes mais aussi des processus de mise à l'écart. Certaines personnes, du fait de leur habitat en zones urbaines sensibles par exemple, vieux migrants en foyer, milieu rural désertifié vivent ce phénomène général d'isolement, renforcés par des phénomènes de mises à l'écart. La question de la perte d'autonomie est très liée à cette problématique d'isolement. L'environnement et les conditions de vie comptent énormément. Ce n'est pas la même chose si on est éloigné du centre-ville, des services, si on n'a pas d'ascenseur… Tous ces facteurs de conditions de vie comptent et pèsent sur la problématique du risque ou de la perte d'indépendance.
Nous avions alerté, avec le collectif Alerte et d'autres associations, sur le fait que nous observions des phénomènes de rupture et de repli sur soi qui font que les personnes signalées sont dans des phénomènes d'isolement et de repli sur soi depuis assez longtemps. Il y a des âges critiques. Entre 55 – 65 ans, on rencontre des personnes qui vivent des situations de rupture ; vers 75, 85 ans, ce sont des situations de rupture critiques.

Toutes ces observations amènent à une question importante et des préconisations : vu l'importance du nombre de personnes âgées en situation d'isolement, le risque ou l'incertitude sur la capacité des aidants familiaux dans l'avenir, leur épuisement et leurs besoins d'aide, le nombre de personnes qui n'ont pas accès aux aides du fait de leur isolement (par exemple, dans les quartiers sensibles ou dans les situations de repli sur soi et de rupture, ces personnes ne bénéficient pas des services). Une des actions de remise en lien consiste à réinscrire la personne dans ses droits. L'idée est d'appuyer les programmes de prévention et d'intégrer un volet lien social. Il est prouvé que l'isolement social, la dépression et la solitude ont une forte influence sur l'équilibre affectif, la capacité d'être stimulé dans ses activités, d'être dans la vie sociale. Il y a donc un lien entre l'environnement et l'inclusion sociale, la prévention de la perte d'autonomie, voire des troubles liés aux maladies neuro dégénératives. Dans le débat, je n'entends pas parler de cette problématique d'isolement social. Cette dimension n'est pas du tout abordée. Il est important de prévoir que, dans le programme de prévention, il y ait cette problématique de lien social comme l'accès aux évaluations, aux aides, aux services, aux droits, évitant des placements d'urgence qui se font car la personne se trouve sans support relationnel.
Quel acteur dans cette solidarité de proximité ? Nous défendons l'idée de positionner le bénévolat associatif comme acteur qui a vraiment son rôle à jouer dans le débat. Les familles et les proches, la solidarité de l'entourage individuel, les amis sont un champ d'intervention. Il faut les aider, les soutenir, les coordonner. Il y a l'aide professionnelle mais vu le nombre de personnes qui sont dans ces situations d'isolement, il y a véritablement la place et la légitimité pour un bénévolat associatif sur le champ de la relation, de l’interrelation (et non sur le champ du soin). J'ai parfois l'impression que ce bénévolat associatif est difficile à inscrire. Il faut bien indiquer que ce champ est particulier, qu'il ne peut pas minorer les plans d'aide. Ce bénévolat doit être organisé en association. Il ne peut pas être instrumentalisé ou organisé par d'autres institutions puisqu'il s'agit de l'initiative citoyenne. Ce sont les citoyens qui, ensemble, mettent en œuvre une forme de solidarité, avec ses logiques, ses leviers de fonctionnement, intervenant plutôt dans la prévention mais qui peut et doit perdurer dans les plans d'aide lorsque que la nécessité se fait sentir, qui pourrait être comme dans la loi sur les soins palliatifs, inscrit dans la loi pour faciliter la complémentarité, éviter les recouvrements des champs de façon à ce que des conventions soient facilitées entre les aidants professionnels, les aidants familiaux et ces aidants bénévoles associatifs.

Beaucoup d'associations pensent de la même façon. L’Uniopss reprend aussi ces propositions en disant qu'il y a peut-être opportunité à lancer un véritable programme de développement d'équipe dans la proximité pour reconstruire les liens sociaux et être proche des personnes qui vivent cet isolement. 
Etienne Pinte : Selon vous, il y a donc un lien direct entre isolement, dépendance et maintien à domicile ? Plus longtemps on arrivera à maintenir à domicile des personnes isolées avec l'accompagnement social dont vous parlez, plus tard elles seraient susceptibles d'être accueillies dans un établissement collectif. Mme Elbaum disait que c'est autour de 83 ans qu'il y a cette barrière entre la vie individuelle et la vie en maison. Donc, tout dépend de l'environnement dans lequel ces personnes vivent. Dans ma ville, on a constaté que les personnes, en moyenne, ne pouvaient plus vivre de façon autonome à domicile, même lorsqu'elles ne sont pas isolées, à l'âge de 83 ans. Ce qui prouve que l'environnement est forcément différent d'une ville, d'une région, d'un département à un autre. Ce lien est important. Cette constatation nous prouve que plus longtemps on arrivera, grâce aux structures mises en place, à maintenir la personne chez elle, aussi bien pour elle que pour la collectivité en ce qui concerne les coûts, ce sera préférable aussi bien humainement que psychologiquement et donc financièrement.

Bénévolat associatif. Il devrait être l'accompagnement. Doit-il être professionnalisé ? On ne fait pas de l'accompagnement social s'il n'y a pas un minimum de formation. Vous parlez de bénévolat. Arrivera-t-on à trouver suffisamment de personnes pour relever de cette conception de bénévolat, qui dit gratuité. L'utilisation d'emplois jeunes a permis dans certaines situations d'assumer ce « bénévolat ». Comment voyez-vous les choses ? Beaucoup d'associations disent qu'elles ont beaucoup de difficultés à recruter des bénévoles. Si on a besoin d'un grand volant de bénévoles pour le maintien à domicile, l’accompagnement social, comment voyez-vous les choses ? 
Jean-François Serres : Oui, maintien à domicile mais maintien dans la vie, dans la ville. Il ne s'agit pas de laisser les personnes âgées chez elles mais bien de leur permettre de vivre dans la ville, d'être citoyen, de sortir. Avec cette dimension éthique du débat sur le regard, le respect des personnes qui vieillissent, qui se ralentissent et qui doivent pouvoir avoir accès à nos organisations. Cela rejoint votre interrogation sur le bénévolat associatif. Ce n'est pas de l'accompagnement social mais de l'accompagnement relationnel : reconstruire la relation à l'autre dans une relation d'alter ego où il n'y a pas d'objectif social, d'objectif de réinsertion, d'accès aux droits. C'est en cela que ça concerne le citoyen et ça a beaucoup de sens avec le fait associatif. Y aura-t-il assez de bénévoles ? Est-ce que des bénévoles vont se mobiliser autour de cette problématique ? Beaucoup d'associations se posent effectivement ces questions. C'est vrai que les nouvelles formes d'engagement bénévole sont à prendre en considération, les réseaux sociaux, les voisinages… Les grandes associations doivent se remettre en question. On sait que les engagements identitaires dans des grandes institutions ne fonctionnent plus très bien. Par contre, lorsque vous avez une petite équipe de bénévoles qui interviennent dans une rue, un arrondissement avec un projet très précis où l'engagement est relativement libre, où les personnes ont le sentiment de faire évoluer l'ambiance dans leur quartier, l'engagement de proximité dans un fait associatif ou le bénévole à sa place, sa parole, le sentiment qu'il peut agir, quelque chose de l'ordre de l'action communautaire au sens québécois du terme. Chaque fois qu'on le fait ainsi, on n'a pas de problème de recrutement de bénévoles. Beaucoup de personnes lèvent le doigt pour intervenir. C'est donc une vision de l’empowerment, la manière dont le potentiel des habitants est activé, dont il s'agit.
Concernant les emplois jeunes - ou le service civique : on peut imaginer effectivement que des jeunes entrent directement dans cette relation à la personne, agissent. On défend plutôt l'idée que, dans la mesure où l'objectif est que les personnes construisent une relation dans la durée, qui redonne à la personne isolée sa place dans la société, il faut que ça soit des relations qui ne soient ni salariées, ni limitées dans le temps. Arrêter une relation au bout de six mois peut-être catastrophique. Par contre, si un programme de développement de ces équipes de proximité se construit, on peut poser des principes de formation, de recrutement, de qualité. On peut poser le fait que ces associations doivent dire dans leur projet associatif comment elles organisent la qualité de ces relations, qu’elles les garantissent. S'il y a un programme de développement de ce type d'équipe, alors il y a une vraie mission de service civique, d'emploi aidé qui consisterait à appuyer le démarrage de ces équipes. On peut imaginer que des communes portent ces emplois aidés et mettent à disposition d'un programme de ce type. 
Juliette Furet (USH) : Nous nous sentons très concernés par cette question. Qui dit maintien à domicile, dit logement. Nous sommes à la fois logeur de plus en plus d’une part de personnes âgées - 4,4 millions logements avec 25 % de résidents ont plus de 60 ans, 10 % ont plus de 75 ans. On voit arriver les baby-boomers, l'essentiel de nos occupants, qui ne quitteront pas le parc social et vont vieillir sur place. Nous sommes dans la même problématique : il y aura effectivement couverture de risque dépendance, il y aura la question de la santé qui est prise en charge. Un des problèmes majeurs est bien celui du lien social. On loge des personnes qui sont pauvres, isolées, qui ont eu des vies difficiles. On peut penser qu'elles vont tomber en dépendance plus vite. On voit bien qu'il y a une nécessité de développer tous ces dispositifs d'aide informelle et qui ne sont pas marchands mais il y a des conditions à réunir. Le type d'offres que nous proposons peut favoriser ces liens de solidarité. Il faut travailler avec tous les acteurs du territoire dans les ZUS ; tous les réseaux sociaux du territoire doivent soutenir ces initiatives citoyennes ou contribuer à la mise en place de ces services informels. Dans de nombreux immeubles HLM, on fait venir des services du CCAS ou des services qui viennent apporter de l'animation sociale à proximité des habitants que nous logeons. Il y a quelque chose à organiser sinon on peut découvrir des personnes âgées qui ne se manifestent pas, sont seules dans leur logement et qui se laissent mourir.
Il y avait, depuis la loi de 2002, une ambition de faire des établissements pour personnes dépendantes des établissements de vie. Mais, plus ça va, plus les logiques économiques prennent le pas et donc on fait des établissements qui sont de plus en plus grands avec des chambres petites, des lits médicalisés. Ils deviennent des lieux de fin de vie. Nous sommes fortement interpellés par des élus locaux qui nous demandent des structures intermédiaires entre les établissements médicalisés et les logements dans une logique de prévention : des lieux de vie qui ne soient pas trop sur sécurisés, avec un peu de proximité entre des personnes âgées seules, un peu de services mais qui ne soit pas obligatoire, pas forcément toute la panoplie de la sécurité… 
Chantal Richard (CFDT) : Il n’y a pas que la prévention garder du lien social. Il y a une prévention que l'on peut faire tout de suite : comment inciter une personne âgée à bien manger ? Elles n'ont plus envie de se faire à manger et cela peut apporter des conséquences sur leur santé. En matière d'activités physiques et intellectuelles, ça peut aider à retarder la dépendance ainsi que l'inciter à de la surveillance médicale régulière. Aujourd'hui, on entre en établissement de plus en plus tard, entre autres parce que c'est un problème d'argent, entre autres parce que les établissements ne sont pas adaptés, on a l'impression que ce sont des mouroirs et la personne âgée aimerait bien y entrer au dernier moment, lorsqu'il n'y a vraiment plus le choix. Aujourd'hui, même si on a de très beaux bâtiments avec des petites chambres et aussi des chambres plus grandes, des salles de bains individuelles, on a un énorme souci de manque de salariés dans ces établissements. Le nombre de salariés est calculé en fonction du Gir moyen de l'établissement et non pas en fonction des nouveaux locaux. On a affaire à des salariés en établissement qui souffrent de ne pas passer plus de temps avec les personnes âgées. Elles sont obligées de faire trois fois plus de ménages, de pas dans la journée au détriment de la personne. En plus, ces salariés sont confrontés à la détresse de la personne âgée qui se retrouve en établissement, à la culpabilité des enfants qui ne savent pas gérer cette absence de choix de mettre leurs parents en établissement, aux difficultés financières de l'établissement. Et ces salariés souffrent.
Les aides à domicile sont des métiers qui ne sont pas reconnus. On a 30 % des aides à domicile qui sont formées, payées en fonction de leur formation. Certaines sont formées mais pas payées en fonction de la formation qu'elles ont. Ce métier a été confronté à de la création de postes en plus via le chèque domicile, le chèque service maintenant le Cesu. On a des personnes qui sont qualifiées, qui ont ce métier, qui veulent se qualifier et on crée à côté ces emplois non qualifiés. Il faut donc qu'on reconnaisse ces métiers, qu'on n'en crée pas de nouveaux moins qualifiés. On a à organiser une reconnaissance de ce métier sans créer d'autres de niveau inférieur.

On a des aidants qui se retrouvent en plus mauvaise santé que la personne qu’ils accompagnent ! Ou qui deviennent malades d’aider leurs parents… On a là aussi quelque chose à inventer. 
Agnès de Fleurieu : Sur le couple maintien à domicile - entrée en établissement, Mireille a dit que l'on ne pouvait pas prévoir l'âge et surtout, ce que l'on ne peut pas prévoir, c'est le degré de dépendance. Il y a un degré de dépendance où il faut vraiment être Crésus pour parvenir à maintenir les gens à domicile. La difficulté est qu'il faut une présence 24 heures sur 24. On a beaucoup de mal à trouver des gens formés. Il y a toujours des grains de sable. Il faut toujours en trouver d'autres qui remplacent parce qu'il y a des congés… Il faut savoir qu'il y a un degré de dépendance qui est tel, outre les aidants familiaux, que les privés ne peuvent pas en assumer le coût ; en établissement, lorsqu'on est confronté à des gens qu'il faut nourrir à la petite cuillère à chaque repas, qui ont une dépendance lourde, aucun établissement n'a le personnel qu'il faut. On tombe très facilement sur des cas de maltraitance qui ne sont pas volontaires mais qui sont le fait qu'on ne peut pas demander à des salariés le travail que ça représente. Je n’arrive pas à mesurer statistiquement ce que ce problème représente dans les projections que nous aurons mais cette grande dépendance est vraiment très difficile à gérer.
La deuxième chose est que les aidants familiaux ont besoin d'être formés. Il n'y a pas grand-chose pour savoir comment s'y prendre, les comportements qu'il faut avoir ou ne pas avoir. Il faut aussi savoir comment prendre du recul. On manque, alors que ce problème devient très répandu, qu'il va se poursuivre, il faudrait mettre en place des formations  - il en existe mais il faut les chercher et c'est assez confidentiel. Il faudrait trouver le moyen de faire quelque chose à plus grande échelle. 

Etienne Pinte : C'est une première réunion sur la dépendance. Nous en aurons d'autres. Ne soyez pas frustrés si tout le monde n'a pas pu parler aujourd'hui. Tout ce qui a été dit va susciter beaucoup de réflexions par ailleurs. 
Jean-Guilhem Xerri (personne qualifiée) : Pour appuyer fortement un des aspects du propos de M. Serres sur la reconnaissance du bénévolat, en essayant de le cadrer sur le champ de la relation. Cela me paraît nécessaire et déterminant, notamment en même temps, il s'accompagne d'exigences en termes de recrutement, de formation, d'accompagnement et de supervision. Monsieur le président  vous avez utilisé un mot qui me semble tout à fait prophétique, le mot de gratuité. Le débat sur la dépendance peut être l'occasion d'affirmer ce mot, d'en faire une valeur, un horizon, de l'expliciter, de le travailler. Peut-être encore plus dans le champ des questions sociales sur la dépendance que sur toutes autres. C'est quelque chose que nous pouvons affirmer au CNLE.
On a parlé des contrats aidés, des jeunes. Chacun d'entre nous, dans nos associations respectives ou engagements, démographiquement dans le bénévolat, on va trouver de jeunes retraités, des contrats aidés éventuellement mais il y a une part qui est peu représentée de la population qui sont les professionnels, ceux qui travaillent, sont engagés dans la vie professionnelle. Comment appeler à s'engager les bénévoles, y compris ceux engagés dans la vie professionnelle ? Comment passer de la méfiance que peut susciter, chez bon nombre d'employeurs, un engagement bénévole lorsqu'on a une vie professionnelle à une valorisation de l'engagement bénévole notamment par ce qu'il peut apporter en termes d'humanisation et qui pourrait ensuite basculer dans la vie professionnelle ? Il y a là un chantier intéressant sur le plan humain mais aussi sur le plan numérique.
Mireille Elbaum : Par rapport au débat qu’il y a sur l’Apa, le maintien à domicile, le maintien de son extension, tout ce que vous dites sur le bénévolat, bien cadré, est tout à fait important et intéressant mais il faut éviter toute confusion ou glissement ou justification que le bénévolat ne viendrait prendre le relais de l’Apa Gir 4. Le glissement peut être vite fait. L’Apa Gir 4, en termes de prévention, quand on raisonne sur toute la chaîne de la dépendance à domicile, c'est tout de même très important. C'est le moyen de prévenir une aggravation qui amènerait la personne en établissement avec des coûts beaucoup plus importants. On ne peut pas calculer les coûts comme si rien ne bougeait par ailleurs. Si la situation des personnes se détériore trop, elles iront en établissement et coûteront deux fois plus cher.
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